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ARRÊTÉ MODIFICATIF N°1 DE L'ARRÊTÉ DE
DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU PÔLE VIE SOCIALE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 16 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-329726-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  et notamment les articles L 3211-2, L 3221-3,
 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l'élection de M. Georges
ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
Vu l’arrêté d’organisation des services du Département,
 
Vu l’arrêté intégral AR-2020-01-42 signé par le Président le 14 février 2020, accordant délégation de
signature au Pôle Vie Sociale,
 
Vu le recrutement de Madame Perrine AKAYA comme responsable du services des Mineurs Non
Accompagnés (MNA).
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : l’article 5.2 de l’arrêté intégral n° AR-2020-01-42 est supprimé et remplacé par :
 
Article 5.2 : délégation permanente est donnée à Mme Perrine AKAYA, Responsable du service des
Mineurs Non Accompagnés (MNA) :
 
- les décisions de placement et les documents individuels de prise en charge pour les MNA,
- les prises en charge financières pour un montant inférieur à 1 000 € pour les dépenses de la vie

quotidienne des jeunes (fournitures scolaires, transport en commun, argent de poche, vêtement etc.),
- les actes relatifs à l’exercice de l’autorité parentale dans le cadre d’une délégation ou d’une tutelle

confiée à l’aide sociale à l’enfance,
- les procès-verbaux d’audition des jeunes présumés mineurs lors des enquêtes de police (perquisition

dans les cas d’enquêtes préliminaires pour faux et usage de faux),
- les décisions de placement en établissements de la Loire,
- les arrêtés d'admission,
- la confirmation de fin d'admission,
- les autorisations de sortie chez un tiers,
- les autorisations séjour-vacances enfants en famille d'accueil,
- les procès-verbaux de police pour récupérer un mineur ou sa sortie de garde à vue,
- les rapports de fin de mesure,
- les requêtes de tutelle,
- les contrats de parrainage,
- les contrats d'accueil des assistants familiaux,
- les décisions d’accueil d’urgence des mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection

de leur famille,
- les saisines UDAF pour la mise en œuvre de la gestion des biens (tutelle),1
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- les saisines du juge d’instruction pour la désignation d’un administrateur ad'hoc,
- les décisions de refus administratifs,
- les décisions relatives à l’accueil durable et bénévole,
- les signalements au procureur pour les enfants confiés.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Perrine AKAYA, la présente délégation est donnée à
Mme Jocelyne MOUREAU.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Perrine AKAYA et de Mme Jocelyne MOUREAU, la
présente délégation est donnée à M. Christophe DESVIGNES.
 
ARTICLE 2 : l’article 8.5 de l’arrêté intégral n° AR-2020-01-42 est supprimé et remplacé par :
 
Article 8.5 : délégation permanente est donnée aux responsables sociaux autonomie suivants :
 
- Mme Cécile JULES, chargée de la cellule sociale de la Maison Loire Autonomie du Forez,
- Mme Cathia OUESLATI, chargée de la cellule sociale de la Maison Loire Autonomie du Gier Ondaine

Pilat,
- Mme Ghislaine PERRAUD LABOURE, chargée de la cellule sociale de la Maison Loire Autonomie

du Roannais,
- M. Fabrice PERRIN, chargé de la cellule sociale de la Maison Loire Autonomie de Saint- Etienne,
 
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les propositions de plans d’aide aux personnes âgées,
- les décisions d’admission, de rejet ou de suspension de l’APA,
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article, la délégation est
donnée au Responsable administratif autonomie du territoire concerné.
 
En cas d’absence et ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article, la présente
délégation est donnée au Médecin Autonomie du territoire concerné.
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article et du médecin
autonomie du territoire concerné, la délégation est donnée au deuxième médecin autonomie.
 
ARTICLE 3 : l’article 8.7 de l’arrêté intégral n° AR-2020-01-42 est supprimé et remplacé par :
 
Article 8.7 : délégation permanente est donnée à M. Rémi BANCEL, responsable du Service gestion
d’activité et budgétaire, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les états de frais des créances d’aide sociale à l’hébergement,
- les états de frais de dépenses d'aide sociale (services ménagers PA/PH),
- les décisions de récupération d’indus de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) et de

l’Allocation Compensatrice pour Tierce Personne (ACTP).
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rémi BANCEL, la présente délégation est donnée à Mme
Martine FONTAINE.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rémi BANCEL et de Mme Martine FONTAINE, la présente
délégation est donnée à M. Pierre-Yves DELORME.
 

2
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ARTICLE 4 : toutes les autres dispositions de l’arrêté intégral AR-2020-01-42 demeurent inchangées.
 
ARTICLE 5 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon – 184 rue
Duguesclin – 69433 à LYON CEDEX 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage.
 
ARTICLE 6 : M. le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 16 mars 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
 

3
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. Michel Chochoy
- Mme Annie Schmitt
- Mme Perrine Akaya
- Mme Jocelyne Moureau
- M. Christophe Desvignes
- M. Pierre-Yves Delorme
- Mme Cécile Jules
- Mme Cathia Oueslati
- Mme Ghislaine Perraud Laboure
- M. Fabrice Perrin
- M. Rémi Bancel
- Mme Fontaine
 
- M. le Directeur général des services
- M. le Préfet (contrôle de légalité)
- M. le payeur départemental
 
- Direction des finances (exécution budgétaire)
- Direction des affaires juridiques et de la commande publique (suivi des marchés)
- Recueil des actes administratifs
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Annexe 1 : Les actes communs 

 

 

1. Les correspondances courantes se rapportant au fonctionnement de la Direction, du 
service, de la cellule (selon la fonction occupée) 

2. Les ordres de mission non permanents sur le territoire national (inférieurs à une 
semaine), les états de frais de déplacement et de vacation, les congés annuels, les RTT, 
les congés exceptionnels, les actes relatifs à la gestion du compte épargne temps, les 
états d’astreinte et d’heures supplémentaires des personnels placés sous son autorité 

3. Les dépôts de plainte auprès des services de police et de gendarmerie 
4. Les certificats administratifs et attestations relatifs à la Direction, au service ou à la 

cellule (selon la fonction occupée) 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Finances
 
Nos Réf : AR-2020-01-71

 
 
 
 

NOUVEAU CONTRAT DE PRÊT SOUSCRIT AUPRÈS DE DEXIA CRÉDIT LOCAL
DANS LE CADRE DU REFINANCEMENT DU CONTRAT DE PRÊT MIR244832EUR

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 9 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-328518-AR-1-1
 

 
VU
 
- Les articles L3211-1 et 3211-2 du Code général des collectivités territoriales,
 
- La délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017, délégant au Président du

Département les pouvoirs en matière de réalisation des emprunts et lignes de trésorerie,
 
- L’article 1 de l’arrêté du 20 novembre 2018 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur

Hervé Reynaud, Vice-Président, en matière de réalisation des emprunts et de gestion de la dette,
 
- La délibération du 14 février 2020 relative au budget primitif pour l’exercice 2020,
 
- La délibération du 14 février 2020 relative à la gestion de la dette départementale,
 
- Le contrat de prêt MIR244832EUR signé entre le Département et DEXIA CREDIT LOCAL, l’offre de

refinancement de ce prêt et les conditions générales version CG-19-07 proposées par DEXIA CREDIT
LOCAL,

 
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
Le Département décide de procéder au refinancement du contrat de prêt MIR244832EUR signé le 18
décembre 2006 pour un montant initial de 8 000 000 euros (huit millions d’euros) auprès de Dexia Crédit
Local. Ce réaménagement implique la signature d’un nouveau contrat de prêt auprès de Dexia Crédit
Local pour un montant de 4 693 600,00 euros, soit le montant du capital restant dû au 1er mai 2020.
 
Article 2 :
Les principales caractéristiques du nouveau contrat de prêt sont les suivantes :
Score Gissler : 1A
Montant du contrat de prêt : 4 693 600,00 EUR
Durée du contrat de prêt : 7 ans et 8 mois
Le contrat de prêt de refinancement est autonome du contrat de prêt refinancé et est exclusivement
régi par ses stipulations.
 
Tranche obligatoire à taux fixe du 1er mai 2020 au 1er janvier 2028 :
 
Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds.
Montant : 4 693 600,00 EUR
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Versement des fonds : 4 693 600,00 EUR réputés versés automatiquement le 1er mai 2020
Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 0,00%
Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur la base d’une année de 360 jours
Echéances d’amortissement et d’intérêts : périodicité annuelle
Mode d’amortissement : personnalisé intégrant un différé d’amortissement du capital sur l’exercice 2022
Remboursement anticipé : autorisé pour tout ou partie du montant du capital restant dû, moyennant le
paiement d’une indemnité actuarielle
La première échéance du nouveau contrat de prêt est fixée au 1er janvier 2021 et la dernière échéance
au 1er janvier 2028.
 
Article 3 :
Les documents suivants sont annexés au présent arrêté :
- La délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017, délégant au Président du

Département les pouvoirs en matière de réalisation des emprunts et lignes de trésorerie,
- L’article 1 de l’arrêté du 20 novembre 2018 donnant délégation de fonction de Président et de signature

à Monsieur Hervé Reynaud, Vice-Président, en matière de réalisation des emprunts et de gestion de
la dette.

 
Monsieur Hervé Reynaud, désigné comme le représentant légal de l’emprunteur, est ainsi autorisé :
- à signer l’ensemble de la documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus, à

intervenir avec Dexia Crédit Local,
- à procéder ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux diverses opérations prévues

dans le contrat de prêt.
 
Article 4 :
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet de la Loire, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 mars 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Vice Président délégué de l'exécutif :
 

Hervé REYNAUD
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Copie(s) adressée(s) à :
 

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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Délibération légalisée en préfecture le 17 octobre 2017 sous le n° 042-224200014-20171016-276608-DE-1-1 

et rendue exécutoire par voie d'affichage le 18 octobre 2017
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Arrêté légalisé en préfecture le 20 novembre 2018 sous le n° 

de référence 042-224200014-20181001-301708- 

AR-1-1 et rendu exécutoire par voie d'affichage le 20 

novembre 2018
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2020-01-32

 
 
 
 

CONVENTION POUR LA MISE À DISPOSITION D'UNE SALLE DE
FORMATION AU PROFIT DE LA DÉLÉGATION RHÔNE-ALPES LYON

DU CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
(CNFPT) AU SEIN DE LA MÉDIATHÈQUE DE NEULISE : CHEMIN VIEUX.

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 4 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-326963-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
Vu les lois n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique, n° 2007-209 du 19
février 2007 relative à la fonction publique territoriale et n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation
de la fonction publique,
 
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la
vie des agents de la fonction publique territoriale, rénovant le droit applicable en matière de formation
des agents publics,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans,
 
CONSIDERANT
 
La nécessité :
- de réduire les inégalités d’accès à la formation des agents publics du territoire,
- de valoriser l’emploi public sur le territoire,
- de faire émerger une dynamique d’échanges dans les besoins de formation et de recherche de
développement des compétences,
- de raisonner en termes de développement durable en réduisant les déplacements, notamment par la
délocalisation d’actions de formation sur le territoire.
 
La place centrale du CNFPT dans la formation des agents publics territoriaux.
 
La demande de la délégation de Rhône-Alpes Lyon du Centre National de la Fonction Publique
Territoriale (CNFPT) d’utiliser une salle de formation équipée selon un calendrier établi d’un commun
accord entre les parties, au sein de la médiathèque sise : Chemin Vieux à NEULISE.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
Le Département de la Loire met à disposition de la délégation de Rhône-Alpes Lyon du Centre National
de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT), une salle de formation équipée de matériel pédagogique
nécessaire à l’animation d’actions de formation, au sein de la médiathèque de NEULISE : Chemin Vieux,
selon un calendrier établi d’un commun accord entre les parties.
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La salle de formation sera occupée les 28 et 29 mai, les 2, 3 et 4 juin 2020 de 8 h 30 à 16 h 30.
 
Le coût de cette mise à disposition s’élève à la somme de 120 € TTC par journée soit 600 € TTC pour
les 5 jours d’occupation.

 
Une convention règlera les relations entre le Département et le CNFPT.
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
La délégation de Rhône-Alpes Lyon du Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT)
sise : 18 rue Edmond Locard à 69322 LYON CEDEX 05, représentée par Monsieur Laurent WAUQUIEZ,
délégué.
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
Le présent arrêté sera notifié à la délégation de Rhône-Alpes Lyon du Centre National de la Fonction
Publique Territoriale (CNFPT).
 
ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la délégation de Rhône-Alpes Lyon du Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT)
ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433
LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet de la Loire, à la délégation de Rhône-Alpes Lyon du Centre National de
la Fonction Publique Territoriale (CNFPT), à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 4 mars 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- La délégation de Rhône-Alpes Lyon du Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT)
représentée par M. Laurent WAUQUIEZ, délégué,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur général des services,
- Mme la Directrice de la Direction Départementale du Livre et du Multimédia,
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2020-01-66

 
 
 
 

CONVENTION POUR LA MISE À DISPOSITION AU PROFIT DU
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE DES LOCAUX COMMUNAUX
SIS : 1 RUE DE LA CROIX DE MISSION À LA FOUILLOUSE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 4 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-328205-AR-1-1
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans,
 
CONSIDERANT
La nécessité d’occuper de manière permanente les locaux mis à la disposition du Département par la
commune de La Fouillouse sis : 1 rue de la Croix de Mission, compte tenu de l’augmentation significative
de l’activité du service social sur cette commune,
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
La commune de La Fouillouse mettait à la disposition du Département un bureau et une salle d’attente
destinés à l’assistante sociale à raison d’une demi-journée par semaine.
 
Cependant, ces locaux vont être désormais occupés en permanence par l’assistante sociale, ainsi que
d’une manière ponctuelle par le référent de la Direction de l’Insertion et de l’Emploi et la conseillère en
économie sociale et familiale.
 
Il est donc proposé par la commune de La Fouillouse la mise à disposition de ces locaux à compter du
1er février 2020 pour une durée de 9 ans, moyennant le règlement d’une redevance annuelle de 1 000 €.
 
Une convention règlera les relations entre la commune de La Fouillouse et le Département de la Loire.
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
La commune de La Fouillouse représentée par son maire en exercice M. Yves PARTRAT sise : 1 rue
de la Croix de Mission.
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à la commune de La Fouillouse.
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ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la commune de La Fouillouse, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de
Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet de la Loire, à la commune de La Fouillouse, à M. le Payeur départemental
et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 4 mars 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- La commune de La Fouillouse représentée par son maire en exercice M. Yves PARTRAT,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur général des services,
- Mme la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle Vie Sociale,
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

26



27



28



  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2020-01-65

 
 
 
 

CONVENTION POUR LA MISE À DISPOSITION AU PROFIT
DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE PAR LA COMMUNE DE

LORETTE DE SALLES SISES AU SEIN DE L'HÔTEL DE VILLE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-328174-AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans,
 
CONSIDERANT
 
La proposition de la commune de Lorette de mettre à la disposition du Département pour la Direction
de l’Insertion et de l’Emploi, des locaux sis à l’Hôtel de Ville de Lorette,
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 – OBJET
 
Dans le but d’accueillir et d’orienter des candidats dans le cadre de recrutement dans les collèges, et
l’accueil collectif de bénéficiaires d’aide sociale, la Ville de Lorette met à la disposition des services de la
Direction et de l’Emploi, la salle des mariages, la salle du Conseil municipal et la salle des permanences
sises au rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville, à compter du 10 mars 2020 et ce jusqu’au 8 décembre 2020.
 
Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit et prendra effet le 1er février 2020.
 
Une convention règlera les relations entre la Ville de Lorette et le Département de la Loire.
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
La Ville de Lorette sise : Place du IIIème Millénaire, représentée par son maire en exercice M. Gérard
TARDY.
 
ARTICLE 3 – NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Maire de Lorette.
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ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la ville de Lorette, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184
rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
adressé à la Ville de Lorette, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 5 mars 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- La ville de Lorette représentée par son maire en exercice M. Gérard TARDY,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle à la Vie Sociale,
- Mme la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: Matthieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploitationroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

AT0202-2020

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD8 du PR18+0230 au PR18+0350
Commune de SAINT-HAON LE VIEUX

Le Président du Département
 

VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  2ème  partie:
signalisation  de  danger,  le  livre  1,  4ème  partie  :  signalisation  de  prescription  et  le  livre  1,  8ème  partie:
signalisation temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2020-01-35 du 14 février 2020 du président du Département de la Loire donnant délégation
de signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le
cadre de leurs attributions,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU la  note  du  ministère  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  du  ministère  chargé  des  transports  du  5
décembre 2019 relative à la définition du calendrier des jours "hors chantiers"

VU l'avis favorable du Préfet en date du 17/03/2020

VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de SADE CGTH

CONSIDÉRANT que la RD8 est une route classée "à grande circulation"

CONSIDÉRANT que  pour  permettre  des  travaux de  réparation  de  fuite  d'eau  sur  les  réseaux  souterrains,  il
convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chantier par la réglementation temporaire
de la circulation.

SUR proposition du STD Ouest Roannais.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 23/03/2020 jusqu'au 27/03/2020, de jour et de nuit pendant cinq jours sur la durée
des  travaux,  au  droit  du  chantier,  les  prescriptions  suivantes  s'appliquent  sur  la  RD8  du  PR18+0230  au
PR18+0350 (SAINT-HAON LE VIEUX) situés hors agglomération.
Un  rétrécissement  de  chaussée,  compte  tenu  de  la  réalisation  des  travaux  en  bordure  de  voie  entraine  une
circulation sur voie unique. 
La circulation est alternée par feux de chantier KR11.
Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.
Le stationnement des véhicules est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de
l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.
La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chantier, les conditions de
circulation  seront  conformes  aux  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation
temporaire, tome : routes bidirectionnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisation sera conforme à la règlementation en
vigueur à la date de signature de l'arrêté,  telle qu’elle résulte notamment de l’instruction sur la signalisation
routière (livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisation temporaire seront assurées par
Monsieur Alexandre VIAL (SADE CGTH) / 06 20 08 69 54.

Le pétitionnaire a la charge de la signalisation règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir
par défaut ou insuffisance de cette signalisation qui doit être maintenue de jour comme de nuit.
La  signalisation  temporaire  sera  adaptée  ou  totalement  enlevée  suivant  l'évolution  du  chantier  ou  dès  lors
qu'auront disparu les motifs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - APPLICATION DES JOURS HORS CHANTIER :  L'entreprise ou le service devra lever toute restriction
de  circulation  en  laissant  la  capacité  maximale  du  réseau  sur  l'ensemble  de  l'emprise  du  chantier.  Cette
prescription s'applique aux dates figurant sur le calendrier des jours "hors chantiers" 

ARTICLE  5  - PRESCRIPTION  PARTICULIÈRE  AUX  TRANSPORTS  EXCEPTIONNELS :  Un  gabarit  de  6  mètres  de
largeur devra pouvoir être rétabli ou maintenu pour le passage des convois exceptionnels

ARTICLE 6  -  DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation pourra être prolongée de 5 jours  consécutifs,  au
maximum, en fonction de l’état d’avancement du chantier.
En fonction de l’état d’avancement des travaux, les restrictions prescrites par le présent arrêté pourront être
tout ou partie levées.

ARTICLE  7  -  VOIE  DE  RECOURS :  Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE  9  -  INFORMATIQUE  ET  LIBERTÉS :  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  78-17  du  06/01/1978
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès
et  de rectification qu’il  peut  exercer,  pour les  informations le  concernant,  auprès du service rédacteur  de ce
document.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera notifié à :
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Recueil des actes administratifs départemental
Monsieur le Maire de SAINT-HAON-LE-VIEUX
Monsieur Alexandre VIAL (SADE CGTH)
Service territorial départemental (STD Ouest du Roannais du Département de la Loire)
 

À SAINT-ÉTIENNE, le 17/03/2020

Page 2 sur 3
128

yves.dadole
Signature Directeur
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: Matthieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploitationroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

N° d'affaire : ARAVDR2235717

AT0207-2020

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD1086 au PR0+0694
Commune de VÉRIN

Le Président du Département
 

VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  2ème  partie:
signalisation  de  danger,  le  livre  1,  4ème  partie  :  signalisation  de  prescription  et  le  livre  1,  8ème  partie:
signalisation temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2020-01-35 du 14 février 2020 du président du Département de la Loire donnant délégation
de signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le
cadre de leurs attributions,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU la  note  du  ministère  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  du  ministère  chargé  des  transports  du  5
décembre 2019 relative à la définition du calendrier des jours "hors chantiers"

VU l'avis favorable du Préfet en date du 17/03/2020

VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de Suez France SAS

CONSIDÉRANT que la RD1086 est une route classée "à grande circulation"

CONSIDÉRANT que pour permettre des travaux de mise à niveau ou de réparation de regards ou chambres de
visite de réseaux souterrains,  il  convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chantier
par la réglementation temporaire de la circulation.
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SUR proposition du STD Gier Pilat.

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 25/03/2020 jusqu'au 27/03/2020, de 08h00 à 17H00 sauf le week-end , au droit du
chantier, les prescriptions suivantes s'appliquent sur la RD1086 au PR0+0694 (VÉRIN) situé hors agglomération.
La circulation est alternée par feux de chantier KR11.
Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.
Le stationnement des véhicules est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de
l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.
La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.
La circulation est interdite sur une demie chaussée

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chantier, les conditions de
circulation  seront  conformes  aux  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation
temporaire, tome : routes bidirectionnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisation sera conforme à la règlementation en
vigueur à la date de signature de l'arrêté,  telle qu’elle résulte notamment de l’instruction sur la signalisation
routière (livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisation temporaire seront assurées par
Monsieur Jean-Julien DEBUIS (Suez France SAS) / 0478086905 / 0648901000.

Le pétitionnaire a la charge de la signalisation règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir
par défaut ou insuffisance de cette signalisation qui doit être maintenue de jour comme de nuit.
La  signalisation  temporaire  sera  adaptée  ou  totalement  enlevée  suivant  l'évolution  du  chantier  ou  dès  lors
qu'auront disparu les motifs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - APPLICATION DES JOURS HORS CHANTIER :  L'entreprise ou le service devra lever toute restriction
de  circulation  en  laissant  la  capacité  maximale  du  réseau  sur  l'ensemble  de  l'emprise  du  chantier.  Cette
prescription s'applique aux dates figurant sur le calendrier des jours "hors chantiers" 

ARTICLE  5  - PRESCRIPTION  PARTICULIÈRE  AUX  TRANSPORTS  EXCEPTIONNELS :  Un  gabarit  de  6  mètres  de
largeur devra pouvoir être rétabli ou maintenu pour le passage des convois exceptionnels

ARTICLE 6  -  DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation pourra être prolongée de 5 jours  consécutifs,  au
maximum, en fonction de l’état d’avancement du chantier.
En fonction de l’état d’avancement des travaux, les restrictions prescrites par le présent arrêté pourront être
tout ou partie levées.

ARTICLE  7  -  VOIE  DE  RECOURS :  Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE  9  -  INFORMATIQUE  ET  LIBERTÉS :  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  78-17  du  06/01/1978
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès
et  de rectification qu’il  peut  exercer,  pour les  informations le  concernant,  auprès du service rédacteur  de ce
document.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera notifié à :
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Recueil des actes administratifs départemental
Madame la Maire de VÉRIN
Monsieur Jean-Julien DEBUIS (Suez France SAS)
Service territorial départemental (STD Gier Pilat du Département Loire)
 

À SAINT-ÉTIENNE, le 17/03/2020

Le Président,
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: Matthieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploitationroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

AT0208-2020

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD8 du PR67 au PR67+0300
Communes de MARCILLY LE CHÂTEL et MARCOUX

Le Président du Département
 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2020-01-35 du 14 février 2020 du président du Département de la Loire donnant délégation
de signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le
cadre de leurs attributions,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU la  note  du  ministère  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  du  ministère  chargé  des  transports  du  5
décembre 2019 relative à la définition du calendrier des jours "hors chantiers"

VU l'avis favorable du Préfet en date du 17/03/2020

VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie  :
signalisation de prescription

VU la demande de Association Maison de la semence Loire

CONSIDÉRANT que la RD8 est une route classée "à grande circulation"

CONSIDÉRANT que pour permettre des travaux à proximité de la chaussée avec sortie de véhicules sur la route
départementale,  il  convient  d'assurer  la  sécurité  des  usagers  et  le  bon  déroulement  du  chantier  par  la
réglementation temporaire de la circulation.

SUR proposition du STD Montbrisonnais.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  Le 21/03/2020, de 7h00 à 18h00 sauf le weekend, au droit du chantier, les prescriptions suivantes
s'appliquent sur la RD8 du PR67 au PR67+0300 (MARCILLY LE CHÂTEL et MARCOUX) situés hors agglomération.
Le stationnement des véhicules est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de
l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.
La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 70 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chantier, les conditions de
circulation  seront  conformes  aux  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation
temporaire, tome : routes bidirectionnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisation sera conforme à la règlementation en
vigueur à la date de signature de l'arrêté,  telle qu’elle résulte notamment de l’instruction sur la signalisation
routière (livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisation temporaire seront assurées par
Monsieur Roger Dubon (Association Maison de la semence Loire) / 06.18.50.01.62.

Le pétitionnaire a la charge de la signalisation règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir
par défaut ou insuffisance de cette signalisation qui doit être maintenue de jour comme de nuit.
La  signalisation  temporaire  sera  adaptée  ou  totalement  enlevée  suivant  l'évolution  du  chantier  ou  dès  lors
qu'auront disparu les motifs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - APPLICATION DES JOURS HORS CHANTIER :  L'entreprise ou le service devra lever toute restriction
de  circulation  en  laissant  la  capacité  maximale  du  réseau  sur  l'ensemble  de  l'emprise  du  chantier.  Cette
prescription s'applique aux dates figurant sur le calendrier des jours "hors chantiers" 

ARTICLE  5  - PRESCRIPTION  PARTICULIÈRE  AUX  TRANSPORTS  EXCEPTIONNELS :  Un  gabarit  de  6  mètres  de
largeur devra pouvoir être rétabli ou maintenu pour le passage des convois exceptionnels

ARTICLE 6  -  DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation pourra être prolongée de 5 jours  consécutifs,  au
maximum, en fonction de l’état d’avancement du chantier.
En fonction de l’état d’avancement des travaux, les restrictions prescrites par le présent arrêté pourront être
tout ou partie levées.

ARTICLE  7  -  VOIE  DE  RECOURS :  Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE  9  -  INFORMATIQUE  ET  LIBERTÉS :  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  78-17  du  06/01/1978
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès
et  de rectification qu’il  peut  exercer,  pour les  informations le  concernant,  auprès du service rédacteur  de ce
document.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera notifié à :
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Recueil des actes administratifs départemental
Monsieur le Maire de MARCOUX
Monsieur le Maire de MARCILLY-LE-CHATEL
Monsieur Roger Dubon (Association Maison de la semence Loire)
Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)
 

À SAINT-ÉTIENNE, le 17/03/2020

Le Président,
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: Matthieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploitationroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

AT0210-2020

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD47 du PR13+0660 au PR13+0710
Commune de RENAISON

Le Président du Département
 

VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  2ème  partie:
signalisation  de  danger,  le  livre  1,  4ème  partie  :  signalisation  de  prescription  et  le  livre  1,  8ème  partie:
signalisation temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2020-01-35 du 14 février 2020 du président du Département de la Loire donnant délégation
de signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le
cadre de leurs attributions,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de POTAIN TP

CONSIDÉRANT que pour permettre des travaux de raccordement aux réseaux d’eau potable ou d’eaux usées, il
convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chantier par la réglementation temporaire
de la circulation.

SUR proposition du STD Ouest Roannais.

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 30/03/2020 jusqu'au 24/04/2020, de 7h00 à 18h00 sauf le weekend et jours fériés,
au  droit  du  chantier,  les  prescriptions  suivantes  s'appliquent  sur  la  RD47  du  PR13+0660  au  PR13+0710
(RENAISON) situés hors agglomération.
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Un  rétrécissement  de  chaussée,  compte  tenu  de  la  réalisation  des  travaux  en  bordure  de  voie  entraine  une
circulation sur voie unique. 
La circulation est alternée par feux de chantier KR11.
Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.
Le stationnement des véhicules est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de
l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.
La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chantier, les conditions de
circulation  seront  conformes  aux  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation
temporaire, tome : routes bidirectionnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisation sera conforme à la règlementation en
vigueur à la date de signature de l'arrêté,  telle qu’elle résulte notamment de l’instruction sur la signalisation
routière (livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisation temporaire seront assurées par
Monsieur Jean-Yves Jacquy (POTAIN TP) / 04 77 69 32 60 / 06 75 66 96 60.

Le pétitionnaire a la charge de la signalisation règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir
par défaut ou insuffisance de cette signalisation qui doit être maintenue de jour comme de nuit.
La  signalisation  temporaire  sera  adaptée  ou  totalement  enlevée  suivant  l'évolution  du  chantier  ou  dès  lors
qu'auront disparu les motifs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4  -  DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation pourra être prolongée de 5 jours  consécutifs,  au
maximum, en fonction de l’état d’avancement du chantier.
En fonction de l’état d’avancement des travaux, les restrictions prescrites par le présent arrêté pourront être
tout ou partie levées.

ARTICLE  5  -  VOIE  DE  RECOURS :  Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE  7  -  INFORMATIQUE  ET  LIBERTÉS :  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  78-17  du  06/01/1978
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès
et  de rectification qu’il  peut  exercer,  pour les  informations le  concernant,  auprès du service rédacteur  de ce
document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera notifié à :
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Recueil des actes administratifs départemental
Monsieur le Maire de RENAISON
Monsieur Jean-Yves Jacquy (POTAIN TP)
Service territorial départemental (STD Ouest du Roannais du Département de la Loire)
 

À SAINT-ÉTIENNE, le 23/03/2020

Le Président,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction des Services
Territoriaux et de
l'Environnement
 
Nos Réf : AR-2020-01-68

 
 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE L'ÉTAT ET DE L'EUROPE
(FONDS FEDER) POUR LA RÉHABILITATION DE LA TOURBIÈRE

DÉPARTEMENTALE DE LA FONT BLANCHE SUR LA COMMUNE DES NOÉS
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 3 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-328350-AR-1-1
 
VU
 
- les articles L3211-1 et L3211-2 du Code général des collectivités territoriales,
- l’article L113-8 du Code de l’urbanisme,
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président

du Département de la Loire pour demander à l’État ou à d’autres collectivités territoriales l’attribution
de subventions sans limite de montant,

- la délibération de la Commission permanente du 13 janvier 2020 actant l’opération de travaux sur la
tourbière de la Font Blanche,

 
CONSIDERANT
 
Le Département est propriétaire de la tourbière départementale de la Font Blanche sur la commune des
Noés qui est reconnue par la collectivité comme Espace Naturel Sensible. Cette tourbière appartient
aussi au site Natura 2000 FR8201757. « Tourbières et forêts des monts de la Madeleine ». La collectivité
souhaite conduire des travaux de réhabilitation de ce site qui a fait l’objet dans les années 1970 de
perturbations humaines (fosse de tourbage, création de chemin…). Ces travaux peuvent bénéficier de
financement, de l’Europe et de l’Etat au titre d’un contrat Natura 2000.

 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : OBJET
Le Département sollicite, auprès de l’État et de l’Europe (Fonds FEDER), une subvention pour la
conduite de l’action suivante :
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Description de l’action du projet
 
 

Travaux de réhabilitation hydraulique
de la tourbière départementale de

la Font Blanche (commune des
Noés) appartenant au site Natura
2000 FR8201757 "Tourbières et

forêts des monts de la Madeleine”

 
Montant estimé

des travaux
 
 

40 000 €

 
Taux

 
 
 

Etat 10 %
FEDER 50%

 

 
ARTICLE 2 : EXECUTION
M. le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à M.
le Préfet de la Loire et publié au recueil des actes administratifs du Département.
 
ARTICLE 3 : VOIES ET DELAIS DE RECOURS
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 LYON CEDEX 03.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 28 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle Aménagement et Développement Durable,
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction de l'Autonomie
 
Nos Réf : AR-2020-01-24

 
 
 
 

ARRÊTÉ MODIFIANT LES ARRÊTÉS N°2011-29 ET 2010-49 AUTORISANT
LE FONCTIONNEMENT D'UN SERVICE D'AIDE ET D'ACCOMPAGNEMENT
À DOMICILE PRESTATAIRE POUR PERSONNES ÂGÉES ET PERSONNES

HANDICAPÉES GÉRÉ PAR DES ASSOCIATIONS ADHÉRANT À LA FÉDÉRATION
AIDE À DOMICILE EN MILIEU RURAL DE LA LOIRE (ADMR DE LA LOIRE)

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 2 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325898-AR-1-1
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1 6° et 7°, L.312-8, L.
313-1, L313-1-2, L.313-3, L.313-5, L.314-3,

VU la Loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale,

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011,

VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement,
notamment l’article 47,

VU le décret 2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d’aide et
d’accompagnement à domicile et modifiant le code de l’action sociale et des familles,

VU le décret 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des établissements
sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles,

VU l’arrêté 2011-29 modifiant l’arrêté n°2010-49 du 14 décembre 2010 relatif au fonctionnement
d’un service d’aide et d’accompagnement à domicile prestataire pour personnes âgées et personnes
handicapées géré par des associations adhérant à la Fédération Aide à Domicile en Milieu Rural de la
Loire (ADMR de la Loire),

CONSIDERANT que cette structure a répondu aux exigences et aux besoins repérés sur le territoire en
matière de service d’aide et d’accompagnement à domicile,

CONSIDERANT que cette structure est exonérée de la procédure d’appel à projets au regard du V
de l’article 47 de la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’Adaptation de la Société au
Vieillissement,

CONSIDERANT la création de trois nouvelles associations, ADMR Vallée du Gier, ADMR Vallée du
Gier Famille, ADMR Forézienne d’aide aux personnes âgées et handicapées, adhérant à la Fédération
ADMR de la Loire,

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale, et avis favorable
de la Commission « Domicile » présidée par Madame la Vice-Présidente en charge de l’Autonomie,

 
 
 
 

ARRETE
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Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’Action Sociale et des Familles est délivrée
à la Fédération Aide à Domicile en milieu Rural (ADMR) de la Loire dont le siège social
est situé ZA de Plancieux – BP 20 42210 MONTROND LES BAINS, en vue d’étendre
l’autorisation en cours en intégrant les trois associations précitées.

Cette autorisation est valable pour une durée de 15 ans à compter du 31 décembre 2008.

La liste des services autorisés prestataires d’aide et d’accompagnement à domicile pour
personnes âgées et personnes handicapées gérés par des associations adhérant à la
Fédération ADMR de la Loire est donc la suivante, à compter du 1er janvier 2020.

 

Balbigny Personnes Âgées 34, route de Roanne 42510 BALBIGNY

Les Vignes en Forez 28, rue de Coursière 42210 BELLEGARDE EN
FOREZ

Belmont Le Bourg 42670 ECOCHE

Pays d’Urfé 10, place Émile Mandrillon 42130 BOEN

Chazelles sur Lyon Maison des Associations Les
Tilleuls
15, boulevard Etienne
Perronnet

42140 CHAZELLES SUR LYON

Epercieux Saint Paul / Feurs 5, boulevard de l’Europe 42110 FEURS

Lézigneux / Saint Thomas la
garde

1, route du Perron 42600 LEZIGNEUX

Rives du Lignon 10, place Émile Mandrillon 42130 BOEN

Entre Sornin et Rhodon Mairie le Bourg 42750 SAINT DENIS DE
CABANNE

La Plaine Personnes Âgées L’opaline – Rue du Rival 42210 MONTROND LES BAINS

Neulise 23, place de Flandre 42590 NEULISE

Noirétable Le Bourg 42440 SAINT JULIEN LA VETRE

La Pacaudière Route de Lyon 42310 LA PACAUDIERE

Panissières 6, rue Denis Boulanger 42360 PANISSIERES

Intercommunale du
Pélussinois

9 rue du cloître 42410 PELUSSIN

Pouilly les Feurs Domicile collectif
Les Petites Bruyères

42810 ROZIER EN DONZY

Pouilly les Nonains 27, rue du Bruchet 42370 RENAISON

Renaison Personnes Agées 27, rue du Bruchet 42370 RENAISON

Sail-sous-Couzan 10, place Émile Mandrillon 42130 BOEN

Saint Didier sur Rochefort 10, place Émile Mandrillon 42130 BOEN

Association Forézienne aide
aux mères et aux personnes

16, rue de Badouillère 42000 SAINT ETIENNE

Saint Genest Malifaux 1, rue Jeanne d’Arc 42660 SAINT GENEST LERPT

Vals d’Aix et d’Isable 170, rue de la République 42260 SAINT GERMAIN LAVAL

Deux Saint Haon 27, rue du Bruchet 42370 RENAISON

Les Collines 4, place Clémenceau 42570 SAINT HEAND

Saint Jean / Saint Julien / Saint
Priest la Vêtre

Le Bourg 42440 SAINT JULIEN LA VETRE

157



3
 

Saint Jean Soleymieux Local ADMR Mairie Le Bourg 42560 SAINT JEAN
SOLEYMIEUX

Saint Julien Molin Molette Mairie Le Bourg 42220 SAINT JULIEN MOLIN
MOLETTE

Saint Just en Bas / Palogneux 10, place Émile Mandrillon 42130 BOEN

Saint Just en Chevalet Impasse de Vichy 42430 SAINT JUST EN
CHEVALET

Saint Just la Pendue Mairie  52 rue du 11 novembre 42540 SAINT JUST LA PENDUE

Saint Laurent sur Rochefort 10, place Émile Mandrillon 42130 BOEN

MAPA Saint Marcel de Féline Rue des Lumières 42122 SAINT MARCEL DE
FELINES

MAPA EHPAD Rue sœur Florine 42680 SAINT MARCELLIN EN
FOREZ

Saint Marcellin en Forez Pôle Social
5, rue de l’Outre l’Eau

42680 SAINT MARCELLIN EN
FOREZ

Saint Pierre de Bœuf Centre’Aide – 1, place du
Carcan

42520 SAINT PIERRE DE BŒUF

Les Trois Vallées 11, place de la Liberté 42220 BOURG ARGENTAL

Vallée du Gier 28 CRS Marin 42152 L’HORME

Vallée du Gier Famille 28 CRS Marin 42152 L’HORME

Forezienne aide personnes
âgées personnes handicapées

Maison des services – 41, rue
Gambetta

42000 SAINT ETIENNE

 

 
Article 2 : Cette autorisation permet à l’association d’intervenir auprès des bénéficiaires de l’allocation

personnalisée d’autonomie et/ou de la prestation de compensation du handicap en
application de l’article L313-1-2 du Code de l'Action Sociale et des Familles.

 
 
Article 3 : Cette autorisation vaut habilitation à l’aide sociale.
 

158



4
 

 
Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier

National  des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) :
 

1°) Entité juridique :
 

N° FINESS 420011231
 
Raison sociale
 

FEDERATION ADMR DE LA LOIRE

 
Adresse
 

ZA de Plancieux  BP 20 42210 MONTROND LES BAINS

Statut juridique Association

 
 
Article 5 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation

externe mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles, dans
les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code.

 
 
Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra
être porté à la connaissance du Président du Département de la Loire.

 
 
Article 7 : Un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin –

69433 LYON Cedex 03, peut être exercé contre cette décision dans les deux mois suivant
la date de sa notification ou pour les tiers, deux mois après sa publication.

 
 
Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution

du présent arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et notifié, sous
pli recommandé avec accusé de réception à la Fédération ADMR de la Loire. Il sera
également publié au Recueil des Actes Administratifs du Département de la Loire.

 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 20 février 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A:

 

- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des actes administratifs,
- Monsieur le Président de la Fédération d’Aide à Domicile en Milieu Rural (ADMR de la Loire)
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf : AR-2020-01-41

 
 
 
 

ANNULE ET REMPLACE L’ARRÊTÉ N° 2019-04-77 EN DATE DU 20 MAI 2019, 
PORTANT AUTORISATION DÉLIVRÉE À L’ASSOCIATION « LA SAUVEGARDE

42 » POUR LA CRÉATION DE 120 PLACES D’HÉBERGEMENT - ACCUEIL
DE MINEURS NON ACCOMPAGNÉS - SITUÉE À SAINT-ETIENNE. 

 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 2 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-327357-AR-1-1
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1,
L.313-3, L.313-5 ;

VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

VU la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 et la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 réformant la protection
de l’enfance,
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 réformant le régime de l’autorisation des établissements
médico-sociaux, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 ;
 
 
CONSIDERANT l’urgence de la situation et le nombre important de Mineurs Non Accompagnés (MNA)
à accompagner et héberger,
 
CONSIDERANT que l’offre d’accueil est à ce jour saturée,
 
CONSIDERANT que les modalités d’accueil d’hébergement dans des hôtels ne présentent pas les
garanties suffisantes en matière de sécurité et d’accompagnement éducatif,
 
CONSIDERANT l'expérience et l'expertise dont fait preuve l'association en matière d'accueil de mineurs
non accompagnés,
 
CONSIDERANT le caractère non pérenne de l’accueil du public Mineurs Non Accompagnés,
 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 
 

ARRETE
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Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles accordée
à l’association « La Sauvegarde 42 », sise 35 rue Ponchardier à St Etienne, en vue de la création d’un
dispositif Mineurs Non Accompagnés à compter du 1er mai 2019, et pour une durée de 2 ans.

 
Article 2 : Compte tenu des besoins actuels, une création de 120 places est autorisée jusqu’au 30 avril
2021, répartie sur des appartements diffus et maisons d’enfants à caractère social (MECS).
 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National
des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) :
 

1°) Entité juridique :
 

N° FINESS 42 078 711 1

Raison sociale Association « La Sauvegarde 42 »

Adresse 35 rue Ponchardier 42100 ST ETIENNE

Statut juridique Association loi 1901 non reconnue d’Utilité Publique

 
 

2°) Entité géographique :
 

N° FINESS En cours d’immatriculation

Nom DISPOSITIF MINEURS NON ACCOMPAGNES

Adresse A définir

Catégorie 177 - Maison d’enfants à caractère social

 

Capacité 120 places

 
 
Article 4 : L’autorisation visée à l’article 1er est délivrée sous réserves du résultat favorable de la visite
de conformité des nouveaux locaux.
 
Article 5 : Le renouvellement de ces autorisations sera subordonné aux besoins repérés à l’issue de
chaque délai d’autorisation.
 
Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra être porté à la
connaissance du Président du Département de la Loire (article L313-1).
 
Article 7 : Un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent peut être exercé contre
cette décision dans les deux mois suivant la date de sa notification ou pour les tiers, deux mois après
sa publication.
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Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 mars 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
 

163



4
 

Copie(s) adressée(s) à :

 
- M. le Président de l’association,
- M. le Maire de la commune de Saint-Etienne,
- M. le Directeur général des services du Département de la Loire,
- M. le Préfet de la Loire (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2020-01-28

 
 
 
 

OUVERTURE DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES
ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS DE TYPE MICRO-CRÈCHE DÉNOMMÉE

"BULLE D'EXPLORATEURS" À ANDRÉZIEUX-BOUTHÉON.
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 9 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-326735-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions,
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique,
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans,
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans,
 
- L’arrêté d’autorisation d’ouverture de la commune d’Andrézieux-Bouthéon en date du 12 novembre

2019,
 
- Le dossier de demande d’ouverture déposé en date du 25 novembre 2019 par la SARL « Bulle

d’Explorateurs » située 4 rue Ennemonde Diard 42160 ANDREZIEUX-BOUTHEON,
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire du Forez en date du 15 janvier 2020,

notamment en ce qui concerne les locaux,
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : La SARL « Bulle d’Explorateurs » est autorisée à faire fonctionner, à compter du 2 mars 2020
un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé micro-crèche
« Bulle d’Explorateurs ».
 
Article 2 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
- ADRESSE

 
MICRO-CRECHE BULLE D’EXPLORATEURS

4 RUE ENNEMONDE DIARD
42160 ANDREZIEUX-BOUTHEON
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- CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
10 places d’accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 6 ans.
 
- JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE
 
Du lundi au vendredi de 7h à 18h30.

 
- PERSONNEL
 
Référent technique :
Madame Charlotte GAILLARD, titulaire du diplôme d’état d’infirmière puéricultrice à raison de 8 heures
hebdomadaires.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
Article 3 : Les gestionnaires sont tenus de se conformer aux dispositions de l’article R.123-3 du code de
la construction et de l’habitation, relatif au respect des mesures de prévention et de sauvegarde propres
à assurer la sécurité des personnes qu’ils accueillent et des arrêtés :
 
- du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail,
d'entreposage et de transport de produits d'origine animale et denrées alimentaires en contenant,
- du 8 octobre 2013 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail,
d'entreposage et de transport de produits et denrées alimentaires, autres que les produits d'origine
animale et les denrées alimentaires en contenant.
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du Forez.
 
Article 6 : La SARL « Bulle d’Explorateurs », M. le Directeur général des services du Département sont
 chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de
 légalité et notifié à M. le Maire d’Andrézieux-Bouthéon    à toutes fins utiles et publié au Recueil des
 Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 5 mars 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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Copie(s) adressée(s) à :
 
- M. le Maire de la commune d’Andrézieux-Bouthéon,
- SARL « Bulle d’Explorateurs »,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2020-01-23

 
 
 
 

CHANGEMENT DE DIRECTION DE L'ÉTABLISSEMENT
D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS "LES

PETITS CHAPERONS ROUGES" À ST JUST ST RAMBERT.
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 17 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325819-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions,
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ,
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants
de moins de 6 ans,
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements
d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans,

 
- L’arrêté PMI n° 2018-10-262 du 11 janvier 2019 relatif à l’extension de la capacité d’accueil de la
structure « Les Petits Chaperons Rouges »,
 
- La demande de changement de direction envoyée le 25 octobre 2019 par le Groupe « Les Petits
Chaperons Rouges » situé 6 Allée Jean Prouvé - CS 60029 - 92587 CLICHY,
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire du Forez en date du 3 décembre 2019
notamment en ce qui concerne le changement de direction,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : L’arrêté PMI n° 2018-10-262 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : Le Groupe « Les Petits Chaperons Rouges » est autorisé à faire fonctionner un établissement
d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Les Petits Chaperons Rouges ».
 
Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
- ADRESSE

MULTI-ACCUEIL « LES PETITS CHAPERONS ROUGES »
58 BOULEVARD DES CRETES

42170 SAINT-JUST-SAINT-RAMBERT
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- CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL - AGE DES ENFANTS
* 36 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 6 ans.
* Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.

 
- JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE
Du lundi au vendredi de 7h30 à 19h00.
 
- PERSONNEL
Direction :
* Madame AMERIO Audrey titulaire du diplôme d’infirmière puéricultrice à raison de 39 heures
hebdomadaires. Une dérogation est accordée pour expérience.
 
* Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du Forez.
 
Article 6 : Le Groupe « Les Petits Chaperons Rouges », M. le Directeur général des services du
Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire
pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de Saint-Just-Saint-Rambert à toutes fins utiles et publié
au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 17 mars 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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Copie(s) adressée(s) à :
 
- Groupe LPCR,
- M. le Maire de Saint-Just-Saint-Rambert,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf : AR-2020-01-69

 
 
 
 

TRANSFORMATION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS
DE MOINS DE 6 ANS DÉNOMMÉ "LES PITCHOUNS" À LA PACAUDIÈRE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 19 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-328467-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des

enfants de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 

- L’arrêté PMI n° 2015-01-10 du 6 février 2015 relatif au changement des horaires d’ouverture ;
 
- Le dossier de demande de transformation de la halte-garderie « Les Pitchouns » en micro-crèche,

déposé en date du 20 décembre 2019 par l’Association Familles Rurales située 8 Route de Paris,
Maison Notre Dame 42310 LA PACAUDIERE.

 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Roanne en date du 3 février 2020,

notamment en ce qui concerne la transformation de la structure ;
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2015-01-10 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : L’Association Familles Rurales est autorisée à faire fonctionner à partir du 1er avril 2020
un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans, de type micro-crèche,
dénommé « Les Pitchouns ».
 
Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 

§
ADRESSE

MICRO-CRECHE LES PITCHOUNS
82 PASSAGE DE LA BONETTERIE

42310 LA PACAUDIERE295
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§

CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 

- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 4 ans.
 

- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être
accueillis jusqu’à 6 ans.
 

 
§

JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 

- Du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.
 

§
EFFECTIF DU PERSONNEL :

 
- Référent technique :

 
Madame Myriam DURIER titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants à raison
de 8 heures hebdomadaires.

 
- 1 auxiliaire puéricultrice
- 2 CAP petite enfance
- 1 agent d’entretien

 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.

 
Article 4 : Les gestionnaires sont tenus de se conformer aux dispositions de l’article R.123-3 du code de
la construction et de l’habitation, relatif au respect des mesures de prévention et de sauvegarde propres
à assurer la sécurité des personnes qu’ils accueillent et des arrêtés :
 

- du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de
détail, d'entreposage et de transport de produits d'origine animale et denrées alimentaires en
contenant.

 
- du 8 octobre 2013 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de

détail, d'entreposage et de transport de produits et denrées alimentaires autres que les
produits d'origine animale et les denrées alimentaires en contenant.

 
Article 5 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 6 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Roanne.
 
Article 7 : L’Association Familles Rurales, M. le Directeur Général des Services du Département sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de
légalité et notifié à M. le Président de Roannais Agglomération à toutes fins utiles et publié au Recueil
des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 19 mars 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Président de Roannais Agglomération,

- Association Familles Rurales,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Recueil des Actes Administratifs du Département.

 
 
 
 
 

297



  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de l'Education
 
Nos Réf : AR-2020-01-44

 
 
 
 

ARRÊTE DE CONCESSION DE LOGEMENT PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 16 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-327456-AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3211-1,
 
VU l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 Novembre 1990,
 
VU le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme des concessions de logements,
 
VU les articles R. 2124-64 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques,
 
VU la délibération du Département de la Loire du 22 juin 2015 concernant les logements de fonction
des collèges publics,
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
Les conditions d’octroi d’un logement pour nécessité absolue de service sont remplies car Monsieur
ABDI Benamar occupe un poste d’agent d’accueil et ne peut accomplir son service sans être logé sur
son lieu de travail ou à proximité immédiate pour des raisons de sûreté, de sécurité et de responsabilité.
Par conséquent, il est concédé à Monsieur ABDI Benamar, Adjoint technique territorial principal de 2éme
classe, un appartement de 4 pièces plus cuisine de 90,50 m² situé 3 allée du Château à Feurs (Collège
Le Palais), occupé par cinq personnes.
 
Article 2 :
 
Cette concession comporte la gratuité de la prestation du logement nu. Les prestations accessoires (eau,
gaz, électricité, chauffage) dans la limite d’une franchise actualisée annuellement par le Département
sont à la charge de l’occupant.
 
Article 3 :
 
Cette concession qui prend effet à compter du 24 octobre 2019, est révocable de plein droit à tout
moment et prendra fin en tout état de cause à la date où le bénéficiaire cessera d’occuper son emploi
actuel.
 
Article 4 :
 
Le bénéficiaire de la concession doit souscrire un contrat multirisque pour la garantie des biens mobiliers
lui appartenant. 298
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Article 5 :
 
M. le Directeur général des services du Département de la Loire est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet de la Loire, à M. le Payeur départemental et publié au recueil
des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 25 février 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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Copie(s) adressée(s) à :

- Madame Christine RIGO – Principale – Collège le Palais à Feurs,
- Monsieur Benamar ABDI,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Direction des ressources humaines,
- RAA.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de l'Education
 
Nos Réf : AR-2020-01-63

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE CONCESSION DE LOGEMENT PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 16 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-327922-AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-1,
 
VU l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990,
 
VU le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme des concessions de logements,
 
VU les articles R. 2124-64 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 22 juin 2015 concernant les logements de

fonction des collèges publics.
 
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 :
 
Les conditions d’octroi d’un logement pour nécessité absolue de service sont remplies car Madame
MANDAR Virginie occupe un poste d’agent d’accueil et ne peut accomplir son service sans être logée sur
son lieu de travail ou à proximité immédiate pour des raisons de sûreté, de sécurité et de responsabilité.
Par conséquent, il est concédé à Madame MANDAR Virginie, Adjoint technique territorial de 1ère classe,
un appartement de 3 pièces plus cuisine de 80 m² situé Rue Riottier à Charlieu (Collège Michel Servet),
occupé par deux personnes.
 
Article 2 :
 
Cette concession comporte la gratuité de la prestation du logement nu. Les prestations accessoires (eau,
gaz, électricité, chauffage) dans la limite d’une franchise actualisée annuellement par le Département
sont à la charge de l’occupant.
 
Article 3 :
 
Cette concession qui prend effet le 1er septembre 2019, est révocable de plein droit à tout moment et
prendra fin en tout état de cause à la date où le bénéficiaire cessera d’occuper son emploi actuel.
 
Article 4 :
 
Le bénéficiaire de la concession doit souscrire un contrat multirisques pour la garantie des biens
mobiliers lui appartenant. 301
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Article 5 :
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 25 février 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Monsieur ROSSELLI Jean Marc – Proviseur – Collège Michel Servet à Charlieu
- Madame MANDAR Virginie
- Monsieur le Directeur général des services
- DRH
- RAA
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf : AR-2020-01-10

 
 
 
 

RENOUVELLEMENT D'ADHÉSIONS 2020 AUX ORGANISMES
CULTURELS PARTENAIRES DU DÉPARTEMENT

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 2 mars 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-323579-AR-1-1
 
 
VU les articles L 3211-1, L3211-2 et L 1111-4 du Code général des collectivités territoriales,
 
VU la délibération adoptée lors de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation
au Président pour renouveler les adhésions aux associations,
 
VU la délibération du 14 février 2020 approuvant le budget primitif 2020.
 
 
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 : Objet
 
Dans le cadre de ses missions, et en adéquation avec l’agenda 21, le Département adhère aux réseaux
des différents organismes et prestataires touristiques afin d’assurer la promotion et le rayonnement des
sites historiques tels que le Château de la Bâtie d’Urfé, le Prieuré de Pommiers-en-Forez, l’Abbaye
bénédictine de Charlieu et le Couvent des cordeliers de Saint-Nizier-sous-Charlieu.
 
La chambre de commerce, les offices de tourisme et les syndicats permettent d’intégrer un réseau
culturel touristique.
 
Ces adhésions octroient au Département le droit d’intégrer les supports de communication et promotions
touristiques du territoire, d’assister à des réunions de réseaux, ou encore d’envoyer et de recevoir des
lettres d’informations touristiques et culturelles.
 
L’adhésion au Syndicat de l’abeille du Forez permet d’une part, de bénéficier de lettres d’informations
sur le thème de l’apiculture, et d’autre part d’intégrer les supports de communication du syndicat sur les
actions liées aux ruches du château de la Bâtie d’Urfé.
 
Article 2 : Organismes concernés
 
Cet arrêté recense les différentes adhésions 2020.
Ainsi, il est proposé le renouvellement des adhésions avec les différents partenaires énoncés dans le
tableau ci-après :
 
 304
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ORGANISME MONTANT
Patrimoine Aurhalpin 200 €

Chambre de Commerce et d’Industrie Lyon Métropole – Saint-Etienne
Roanne : démarche Qualité Roannais et marque Qualité Tourisme,

en collaboration avec l’ensemble des partenaires touristiques
285 €

Forez Tourisme 36 €

Syndicat d’initiative des Vals d’Aix et Isable 25 €

Office de Tourisme de Charlieu Belmont 40 €

Roannais tourisme 350 €

Agence de Développement Touristique Loire Forez 40 €

Syndicat de l’abeille du Forez 17 €

Fédération Européenne des Sites Clunisiens 4 500 €
 
 
Article 3 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié aux organismes ci-dessus mentionnés.
 
Article 4 : Publication
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
 
Article 5 : Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou pour
les tiers, de sa publication, auprès du Tribunal administratif de Lyon.
 
 
Article 6 : Exécution et contrôle de légalité
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 mars 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Conseiller départemental délégué du service des Propriétés culturelles,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint du Pôle attractivité, animation territoriale et enseignement,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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